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Cette thèse s’inté resse aux poli tiques publiques permet tant de
réduire les émis sions de CO  liées à l’usage des véhi cules parti cu liers.
Les éléments de contexte ayant guidé notre réflexion vers la ques tion
de recherche de ce travail sont exposés dans la section intro duc tive
ci- dessous. Dans cette première section, nous discu tons égale ment
l’approche métho do lo gique retenue dans cette thèse, à savoir une
modé li sa tion théo rique en équi libre partiel et statique du marché
auto mo bile (cf. 1.). Puis, dans une seconde section, nous présen tons la
struc ture de la thèse ainsi que les prin ci paux messages de ses diffé‐ 
rents chapitres  (cf. 2.). Enfin, des problé ma tiques proches, dont la
prise en compte pour rait consti tuer l’objet d’exten sions possibles à ce
travail, sont abor dées dans la dernière section (cf. 3.).
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1. Éléments d’introduction
 1.1. Contexte et moti va tions de la thèse

La forte proba bi lité de l’origine anthro pique du réchauf fe‐ 
ment climatique, via les émis sions de Gaz à Effet de Serre (GES), est
confirmée en 2013 par le Groupe d’Experts Inter gou ver ne mental sur
l’Évolu tion du Climat (GIEC) dans leur cinquième rapport. Le réchauf‐ 
fe ment clima tique et ses impacts – tels qu’une montée du niveau des
mers, des inon da tions, une perte de biodi ver sité, de mauvaises
récoltes, etc. – consti tuent autant d’exter na lités que l’on peut quali‐ 
fier de mena çantes pour nos sociétés. C’est pour quoi, au cours des
deux dernières décen nies, la néces sité d’inflé chir les émis sions de
GES pour éviter les risques d’un réchauf fe ment de la planète supé‐ 
rieur à 2  °C est rappelée chaque année lors des Confé rences des
Parties de la Conven tion Cadre des Nations Unies sur les Chan ge‐ 
ments Clima tiques. Au- delà de cette hausse des tempé ra tures, tout le
monde s’accorde sur le fait que les impacts du réchauf fe ment clima‐ 
tique mena ce ront le bien- être de nos sociétés. Aussi, l’objectif de
main tenir le réchauf fe ment mondial en deçà de 2 °C a été approuvé
par l’Accord de Copen hague en 2009, lors de la quin zième confé rence
des parties (COP 15). Depuis, l’IPPC a alerté la commu nauté inter na‐ 
tio nale sur le fait, qu’en 2015, plus des deux tiers du «  budget
carbone » ont d’ores et déjà été consommés. Ce « budget carbone »
corres pond au cumul d’émis sions de  CO  d’origine anthro pique
depuis le début de la révo lu tion indus trielle (environ 3 000 milliards
de tonnes) ne devant pas être dépassé de manière à limiter la hausse
de la tempé ra ture à +2 °C (de Perthuis et Troti gnon, 2015).

2
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La réduc tion d’émis sions de GES requise pour satis faire l’objectif des
+2 °C néces site de nouveaux modes d’opéra tion et de déve lop pe ment
pour le secteur des trans ports. De tels chan ge ments entrent dans le
champ des actions  d’atténuation du chan ge ment clima tique dans la
mesure où ils portent sur les causes du réchauf fe ment clima tique,
tandis que les actions d’adaptation portent sur les effets du réchauf‐ 
fe ment clima tique sur nos sociétés. Dans cette thèse, nous choi sis‐ 
sons de nous inté resser aux actions d’atténuation. À ce sujet, il est à
noter que la France a adopté, dans la loi Grenelle I, l’objectif de
réduire ses émis sions de gaz à effet de serre de 23 % par rapport aux
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niveaux de 1990 et notam ment celles du secteur des trans ports de
20 % d’ici 2020 (JORF, 2009). Ce dernier objectif revient à ramener les
émis sions du secteur des trans ports à leur niveau de 1990 d’ici 2020.
À l’échelle euro péenne, le plan dit des « 3 fois 20 » d’ici 2020 (i.e. 20 %
de baisse des émis sions, 20  % d’éner gies renou ve lables et 20  %
d’écono mies d’énergie) adopté en 2009 fut actua lisé en 2014 et affiche
les objec tifs suivants à atteindre d’ici 2030  : 40  % de réduc tion des
émis sions, 27  % d’éner gies renou ve lables et 27  % d’écono‐ 
mies d’énergie.

Le secteur des trans ports mérite une atten tion parti cu lière dans la
mesure où les acti vités de trans port contri buent à hauteur de 29 % et
24  % aux émis sions de GES respec ti ve ment en France et en Union
Euro péenne en 2010 (Commis sion Euro péenne, 2013). Cela place le
secteur des trans ports en tête des secteurs les plus émet teurs en
France, et en deuxième posi tion de ce même clas se ment, derrière le
secteur de l’énergie, à l’échelle euro péenne. En termes d’émis sions
de  CO , la respon sa bi lité du secteur des trans ports est davan tage
marquée qu’en termes de GES 1. En France, les acti vités de trans port
repré sentent 38 % des émis sions de CO  tous secteurs confondus en
2010. C’est le premier secteur émet teur de CO , devant le secteur des
bâti ments rési den tiels et tertiaires (26  %) et l’indus trie manu fac tu‐ 
rière (25  %) 2. Au sein du secteur des trans ports, le mode routier
domine large ment en termes d’émis sions de CO , puisqu’il repré sente
à lui seul 80.2 % des émis sions en 2010 en France (Commis sion euro‐ 
péenne, 2013). À un niveau plus fin d’analyse, on note que les véhi‐ 
cules parti cu liers pèsent pour 57,4 % dans les émis sions du trans port
routier  ; le reste étant divisé entre les véhi cules lourds (23,2 %), les
véhi cules utili taires (18,1  %) et les deux roues (1,3  %) (égale ment en
France en 2010 ; CGDD, 2012).
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1.2. Problé ma tique de la thèse

Dans cette thèse, nous nous inté res sons aux émis sions de  CO
liées à l’usage des véhi cules parti cu liers. Notre ques tion de recherche
est la suivante  : quels instru ments de poli tique publique, ciblant les
déci sions de produc tion, d’achat et d’usage des véhi cules parti cu liers,
sont les plus effi caces dans la lutte contre les émis sions de CO  liées
à l’usage des véhi cules parti cu liers ?

5 2
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le nombre impor tant d’acteurs de la filière auto mo bile  (i.e. construc‐ 
teurs auto mo biles et divers équi pe men tiers et four nis seurs), auxquels
viennent s’ajouter de nouveaux acteurs de plus en plus diver si fiés
(notam ment les acteurs du secteur des nouvelles tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion, ou encore les éner gé ti ciens) ;

le lien entre déci sion d’achat et déci sion d’usage d’un véhi cule parti cu‐ 
lier, à l’origine du phéno mène d’effet rebond, comme nous l’expli que‐ 
rons par la suite ;

le fait que le trans port fasse l’objet d’une demande dérivée, en ce sens
qu’il n’est géné ra le ment pas demandé pour lui- même, mais est très
large ment impliqué dans la consom ma tion d’autres biens ; ce qui
explique que le trans port génère des exter na lités posi tives (notam‐ 
ment des écono mies d’agglo mé ra tion), et par consé quent des béné‐ 
fices pour d’autres secteurs ;

le fait que l’usage des véhi cules parti cu liers génère un ensemble
d’exter na lités néga tives qui sont inter re liées (pollu tion locale, pollu tion
globale, conges tion, acci dents, bruit, etc.), de sorte qu’il est impos sible
de ne cibler que l’une d’entre elles.

aux usagers de la route : limi ta tion de vitesse, zone à faibles émis sions,
poli tique de station ne ment, taxes portant sur l’achat, la posses sion ou

Le réchauf fe ment clima tique est en effet l’un des enjeux les plus
impor tants du XXI  siècle. C’est à ce titre qu’il justifie une inter ven‐ 
tion publique. De nombreux aspects du secteur auto mo bile doivent
néan moins être pris en compte lorsqu’il s’agit d’instaurer des instru‐ 
ments de poli tique publique, à savoir :

6
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et du point de vue des déci deurs publics :7

Pour tenir compte de ces carac té ris tiques du secteur du trans‐ 
port, les auto rités publiques ont à leur dispo si tion, pour lutter contre
les émis sions de CO  résul tant de l’usage de véhi cules privés, un large
panel d’instru ments de poli tique publique.

8
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Premiè re ment, chaque instru ment peut cibler soit la demande soit
l’offre du marché auto mo bile ou plus large ment du système de trans‐ 
port routier. Par exemple, certains instru ments s’appliquent plus
préci sé ment :

9
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l’usage d’un véhi cule, etc.

aux acteurs indus triels  : normes d’émis sions de  CO , contenu
minimum de biocar bu rants, label sur les pneu ma tiques, etc.

aux profes sion nels du secteur des trans ports : obli ga tion d’infor ma tion
sur les émis sions de CO  des services de trans port, forma tion à l’éco- 
conduite, etc.

aux auto rités publiques elles- mêmes  : normes sur les infra struc tures
publiques de recharge pour véhi cules élec triques, etc.

2
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Deuxiè me ment, les outils de poli tique publique peuvent être soit
régle men taires, c’est- à-dire contrai gnants  (e.g. zone à faibles émis‐ 
sions, restric tion du station ne ment, etc.), soit écono miques ou autre‐ 
ment dit «  inci ta tifs  »  (e.g. taxes à l’achat du véhi cule, taxes sur le
carbu rant, péage urbain, tari fi ca tion des trans ports en commun, etc.).
Aussi, si les instru ments de la première caté gorie peuvent être assi‐ 
milés au « bâton », ceux de la deuxième caté gorie peuvent jouer à la
fois le rôle de « bâton » (péna lité à l’achat d’un véhi cule polluant, par
exemple) ou celui de «  carotte  » (subven tion à l’achat d’un véhi cule
élec trique, par exemple). Par ailleurs, il existe égale ment des instru‐ 
ments de type « colla bo ratif » (tels que les parte na riats public/privé
ou les commandes publiques) ou « infor matif » (tel que le label sur la
consom ma tion d’énergie et d’émis sions de  CO  des véhi‐ 
cules particuliers).

10
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Compte tenu des carac té ris tiques du secteur des trans ports, de la
diver sité des instru ments de poli tique publique s’appli quant à ce
secteur et de la forte contri bu tion des véhi cules parti cu liers aux
émis sions de CO , la boîte à outils du déci deur public fait l’objet de
multiples travaux de recherche et a d’ores et déjà été étudiée sous
diffé rentes pers pec tives. Cette thèse s’inté resse égale ment aux
instru ments de poli tique publique permet tant de réduire les émis‐
sions de  CO des véhi cules parti cu liers, à leur type, leur champ
d’appli ca tion et leur perti nence.  Plus préci sé ment, nous cher chons à
déter miner quelle inter ven tion publique est la plus effi cace en tenant
compte des déci sions de produc tion, d’achat et d’usage du véhicule.

11
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 1.3. Approche retenue pour répondre à
la problématique
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Pour répondre à notre problé ma tique qui est de déter miner quelle
est la meilleure inter ven tion publique pour dimi nuer les émis sions
de CO  prove nant de l’utili sa tion des voitures tout en tenant compte
des étapes de produc tion, d’achat et d’usage de ces dernières, notre
approche consiste en une modé li sa tion en équi libre partiel et
statique du marché auto mo bile. Ce choix est expli cité dans les para‐ 
graphes suivants.

12
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Notre approche permet premiè re ment d’examiner la complé men‐ 
ta rité de divers outils de poli tique publique de façon plus appro fondie
qu’une approche empi rique. Cela est parti cu liè re ment inté res sant
compte tenu de la tenta tion des auto rités publiques à combiner
plusieurs instru ments étant donné, d’une part, l’impor tante boîte à
outils dont elles disposent et, d’autre part, la taille de l’enjeu lié aux
émis sions de CO  des véhi cules parti cu liers. Les effets de diffé rentes
poli tiques ne sont cepen dant pas néces sai re ment toujours addi tifs.
Ces effets peuvent s’atté nuer les uns les autres, ce qui réduit l’effi ca‐ 
cité globale du système  ; mais ils sont aussi suscep tibles de s’auto- 
amplifier, et l’effi ca cité globale s’en trouve dans ce cas renforcée.
Déter miner dans quelle confi gu ra tion nous sommes néces site des
infor ma tions quant aux effets des instru ments mis en place isolé‐ 
ment, mais égale ment de façon combinée. Disposer de ces deux types
d’infor ma tion à la fois n’est pas possible dans le cadre d’une approche
empi rique, puisque cette dernière repose sur l’obser va tion de
données réelles, autre ment dit exclu si ve ment sur l’obser va tion des
effets de la poli tique effec ti ve ment mise en place, qu’il s’agisse ou non
d’une combi naison d’instruments.

13
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La ques tion de la complé men ta rité des instru ments de poli tique
publique est en effet abordée dans cette thèse. Préci sé ment, l’analyse
de la complé men ta rité des instru ments tari faires portant sur l’achat
et l’usage des véhi cules fait l’objet du deuxième chapitre. Cette
problé ma tique a d’ores et déjà été abordée dans la litté ra ture écono‐ 
mique. À titre d’illus tra tion, De Borger (2001) perçoit la combi naison
d’une taxe à l’achat et d’une taxe à l’usage comme étant un «  tarif à
double volet  » et ques tionne l’impact de la nature de  l’externalité 3

ainsi que celui de l’hété ro gé néité des ménages sur la défi ni tion opti‐ 
male de ce tarif à double volet. Notre contri bu tion à la litté ra ture
diffère de celle de De Borger (2001) : l’accent est porté sur le lien exis‐ 
tant entre la demande de véhi cule et la demande de kilo mètres – soit

14
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les deux déci sions ciblées par les instru ments de poli tique publique –
en général, et sur la raison pour laquelle cette inter dé pen dance entre
ces deux déci sions doit être prise en compte dans la concep tion de
l’inter ven tion publique en parti cu lier. Comme nous l’expli que rons
dans le chapitre 2, la perte d’effi ca cité d’une taxe diffé ren ciée à
l’achat d’un véhi cule s’explique par le phéno mène d’effet rebond ; cet
effet justi fiant alors la mise en place simul tanée d’une taxe à l’usage
(voir 2.2.).

Ensuite, avoir recours à une modé li sa tion en équi libre partiel
signifie que nous raison nons à la fois sur le côté offre et le côté
demande du marché auto mo bile sans toute fois consi dérer les inter‐ 
ac tions entre ce marché et le reste de l’économie. Cette restric tion
s’explique en partie par notre intérêt pour unique ment deux des
quatre leviers de réduc tion des émis sions de  CO  des acti vités de
trans port, à savoir la réduc tion de la consom ma tion unitaire des
véhi cules et la dimi nu tion des distances parcou rues en voiture. En
effet, d’une part, l’étude de l’offre de véhi cules nous permet de mettre
l’accent sur le choix des perfor mances éner gé tiques des nouveaux
véhi cules opéré par les membres de la filière auto mo bile, alors que la
réduc tion de l’inten sité éner gé tique des diffé rents modes de trans‐ 
port constitue préci sé ment un levier impor tant de réduc tion d’émis‐ 
sions du trans port. Ce levier est égale ment appré hendé à travers
l’analyse de la demande de véhi cules, dans la mesure où seuls les
tech no lo gies et véhi cules effec ti ve ment vendus composent le parc
roulant ; soit celui qui déter mine le montant total d’émis sions. D’autre
part, l’analyse de la demande permet de tenir compte du second
levier de réduc tion des émis sions du trans port qu’est la réduc tion des
distances parcourues.

15

2

Les deux autres leviers de réduc tion des émis sions du trans port que
nous n’abor dons pas ici sont « un chan ge ment de répar ti tion modale
en faveur des modes bas carbone » et « une baisse du contenu CO
de l’énergie » des diffé rents modes de transport.

16

2

La non- prise en compte du levier «  répar ti tion modale  » se justifie
par notre souhait de centrer notre analyse exclu si ve ment sur les
véhi cules parti cu liers et le marché auto mo bile, sans tenir compte de
la diver sité des autres modes de trans port, et par consé quent de la
multi pli cité des autres acteurs du système de trans port. De plus,

17
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nous centrons notre analyse sur les auto mo bi listes faisant l’achat d’un
nouveau véhi cule  (cf. 2.2.). Cela implique qu’une seule partie de la
popu la tion est étudiée ici. Par consé quent, les hypo thèses géné ra le‐ 
ment utili sées dans les modé li sa tions en équi libre général – selon
lesquelles, par exemple, l’instau ra tion d’une nouvelle subven tion se
traduit par une hausse des taxes sur les ménages – n’ont pas
lieu d’être 4.

En ce qui concerne notre non- prise en compte du levier
« contenu CO  de l’énergie », cela signifie que la ques tion des effets
de substi tu tion entre éner gies (notam ment entre diesel et pétrole)
n’est pas abordée ici. Aussi, une modé li sa tion précise du secteur de
l’énergie ne présente pas un intérêt marqué dans ce travail. En réalité,
dans l’analyse de l’indus trie auto mo bile proposée dans le premier
chapitre de cette thèse, nous ne déve lop pons pas un modèle précis
en termes d’inno va tions tech no lo giques. L’accent est davan tage porté
sur l’impact d’une déci sion d’un produc teur sur la déci sion des autres
produc teurs de la filière. Le prin cipal argu ment est que là aussi les
compor te ments sont tout aussi impor tants que les tech no lo gies dans
la pour suite d’une mobi lité bas- carbone ; si ce n’est pas plus, compte
tenu du fait que les nouvelles tech no lo gies ne permet tront de réduire
les émis sions que si elles sont effec ti ve ment adop tées par les indus‐ 
triels en aval de la filière ou par les consom ma teurs finaux.

18

2

Fina le ment, le fait de ne consi dérer qu’un type de véhi cule (en fait,
une seule moto ri sa tion) et qu’une seule partie de la popu la tion (les
indi vidus ache tant un nouveau véhi cule) met clai re ment en évidence
le fait que cette thèse n’a pas pour ambi tion de dessiner des scéna rios
en termes de réduc tions d’émis sions de CO  liées à l’usage des véhi‐ 
cules parti cu liers. C’est pour cette raison que notre modé li sa tion
reste statique. Raisonner en dyna mique aurait intro duit une certaine
complexité, à la fois dans la modé li sa tion et dans l’inter pré ta tion des
résul tats, sans pour autant permettre de proposer de tels scénarios.

19

2

Les choix de modé li sa tion seront discutés plus préci sé ment dans
la partie suivante, qui présente la struc ture de la thèse ainsi que ses
prin ci paux messages.

20

2. Struc ture de la thèse et prin ci ‐
paux messages
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Cette thèse est composée de trois chapitres. Le premier chapitre
porte sur le côté offre du système auto mo bile, c’est- à-dire sur les
construc teurs auto mo biles et leurs équi pe men tiers. Le deuxième
chapitre traite de la demande, c’est- à-dire des consom ma teurs
finaux, et plus préci sé ment des auto mo bi listes. Enfin, le troi sième et
dernier chapitre étudie le système auto mo bile à son équi libre. Dans
chaque chapitre, divers instru ments de poli tique publique permet tant
de réduire les émis sions de CO  liées à l’usage des véhi cules parti cu‐ 
liers sont discutés.

21

2

Les moti va tions de chaque chapitre, ainsi que les choix de modé li sa‐ 
tion et les prin ci paux résul tats, sont exposés dans les trois sous- 
parties ci- dessous.

22

 2.1. Dans quelle mesure une coopé ra tion
entre membres de la filière auto mo bile est
un substitut à une inter ven tion publique
pour assurer la produc tion des véhi cules les
plus effi cients sur le plan éner gé tique ?

Le premier chapitre est consacré à l’analyse côté offre du système
auto mo bile. Son origi na lité tient à la prise en compte de l’exis tence
de divers acteurs indus triels pouvant influer sur la perfor mance
éner gé tique des nouveaux véhi cules  (i.e. construc teurs auto mo biles
et équi pe men tiers divers).

23

Un véhi cule parti cu lier est en effet le résultat de l’assem blage
d’environ 50 modules (Frigant, 2013), résul tant eux- mêmes de
l’assem blage de 15  000 voire 20 000 compo sants selon les modèles
(Frigant et Talbot, 2004). Une multi tude d’acteurs indus triels parti‐ 
cipe donc à la produc tion d’un véhi cule. De plus, la part des achats
dans le prix de revient de fabri ca tion d’un véhi cule est de nos jours de
l’ordre de 75 à 80 % (Frigant, 2007). Ainsi, les construc teurs auto mo‐ 
biles ne sont plus que des « ache teurs de tech no lo gies », et les équi‐ 
pe men tiers ont un rôle de plus en plus impor tant dans la défi ni tion
du véhi cule. Cela est d’autant plus vrai en raison du trans fert de
respon sa bi lités vers un nombre de plus en plus restreint d’équi pe‐ 
men tiers, qui résulte du déve lop pe ment de la modu la ri sa tion dans le
secteur auto mo bile. Parmi les équi pe men tiers, plusieurs d’entre eux
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peuvent agir sur la perfor mance éner gé tique (c’est- à-dire la
consom ma tion unitaire) des nouveaux véhi cules  ; notam ment parce
qu’il existe plusieurs forces de résis tance à l’avan ce ment d’un véhi‐ 
cule. On distingue la résis tance aéro dy na mique, la résis tance liée à la
masse, la résis tance au roule ment des pneu ma tiques, et les frot te‐ 
ments internes. Les efforts accom plis pour réduire chacune de ces
forces de résis tance parti cipent par consé quent à l’atteinte d’un
même  objectif, i.e. réduire la consom ma tion unitaire des
nouveaux véhicules.

Toute fois, les exter na lités envi ron ne men tales et de connais sance
expliquent qu’en l’absence d’inter ven tion publique, les inves tis se‐ 
ments privés permet tant de réduire les émis sions de  CO  au kilo‐ 
mètre des nouveaux véhi cules des équi pe men tiers et construc teurs
auto mo biles sont sous- optimaux !

25

2

La connais sance est en effet une exter na lité en raison de ses
propriétés de non- rivalité  (i.e. repro duire la connais sance n’entraîne
pas de coût supplé men taire) et de non- exclusion (i.e. priver quelqu’un
de la connais sance serait trop coûteux). Ces deux propriétés sous- 
tendent  le dilemme de la  connaissance qui peut être résumé de la
façon suivante :

26

«  Puisque les agents s’attendent à béné fi cier des connais sances
accu mu lées par les autres agents grâce aux exter na lités de connais‐ 
sance, ils ne s’engagent pas eux- mêmes dans la créa tion de nouvelles
connais sances. Dans le même temps, l’absence de coût de repro duc‐ 
tion de la connais sance se traduit par un prix de la connais sance
égal à zéro. Le para doxe appa raît dès lors que les entre prises, étant à
la recherche de profit, exigent un prix positif pour investir en
recherche et déve lop pe ment (R&D) » (traduit par l’auteur, à partir de
Bonnet et Renner, à paraître, p. 5).

27

Dit autre ment, l’exter na lité de connais sance signifie que le taux de
retour sur inves tis se ment social est supé rieur au taux de retour sur
inves tis se ment privé. Cet écart explique préci sé ment pour quoi les
inves tis se ments privés sont sous- optimaux.

28

Par ailleurs, l’envi ron ne ment souffre lui aussi d’exter na lités, néga tives
cette fois. La pollu tion est l’un des exemples d’exter na lités envi ron ne‐ 
men tales les plus discutés. En raison d’une mauvaise voire d’une
absence de tari fi ca tion de la pollu tion, le coût social associé à la
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produc tion ou à la consom ma tion de biens polluants (tenant compte
des effets néfastes de la pollu tion sur l’envi ron ne ment, le bâti, la
santé, etc.) est plus élevé que le coût privé associé.

Fina le ment, selon Nord haus (2011) :30

 « La double exter na lité asso ciée aux tech no lo gies permet tant de
lutter contre le réchauf fe ment clima tique résulte du fait que les taux
de retour sur inves tis se ment sociaux sont bien au- delà des taux de
retours privés, et les taux de retours privés sont limités parce que le
prix de marché du carbone est bien en deçà de son vrai coût social »
(traduit de l’auteur, p. 667).

31

En ce qui concerne l’enjeu envi ron ne mental, c’est la diver sité des
acteurs à même de pouvoir parti ciper aux efforts de réduc tion de la
consom ma tion unitaire des véhi cules qui pose la ques tion de l’intérêt
ou non d’une coopé ra tion entre acteurs indus triels au sein d’une
filière auto mo bile qui se doit de parti ciper aux efforts de lutte contre
le réchauf fe ment clima tique. Préci sé ment, la ques tion de recherche
de ce premier chapitre est de déter miner si une coopé ra tion entre
construc teur auto mo bile, d’une part, et divers équi pe men tiers,
d’autre part, conduit à la produc tion de véhi cules plus économes en
carbu rant qu’en l’absence de coopé ra tion. Dans une certaine mesure,
l’analyse proposée dans ce chapitre permet égale ment de déter miner
si cette coopé ra tion est un substitut ou non à l’inter ven tion publique.

32

D’une part, l’analyse est inspirée de la théorie des coali tions, et
plus préci sé ment de la branche de cette théorie dans laquelle la déci‐ 
sion indi vi duelle de coopérer ou non repose sur la maxi mi sa tion du
profit indi vi duel. Dans ce cas, la coopé ra tion n’est envi sa geable
unique ment dès lors qu’il existe un gain (en termes de profit) à la
coopé ra tion. Cela implique que la somme des profits des membres de
la coopé ra tion ne doit pas être infé rieure à la somme des profits de
ces acteurs lorsqu’ils ne coopèrent pas (c’est la propriété de super- 
additivité). D’autre part, l’analyse repose sur la modé li sa tion du
compor te ment d’un construc teur auto mo bile et de deux équi pe men‐ 
tiers diffé rents, pour qui la perfor mance éner gé tique des biens qu’ils
produisent (véhi cules ou tech no lo gies) est une variable de déci sion
impor tante. Cette modé li sa tion est propre à l’auteur et n’est pas tirée
de travaux exis tants. Enfin, la présen ta tion du modèle est accom pa ‐
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Au- delà d’un certain niveau de demande de véhi cules économes en
carbu rant, le véhi cule le plus perfor mant sur le plan éner gé tique est
produit quel que soit le niveau de coopé ra tion entre acteurs de la
filière automobile.

Lorsque la demande de véhi cules économes en carbu rant est plus
faible, une coopé ra tion totale entre membres de la filière auto mo bile
en ce qui concerne le choix des perfor mances éner gé tiques des équi‐ 
pe ments garantit la produc tion du véhi cule le plus économe en carbu‐ 
rant, et cette coopé ra tion peut être rentable pour chacun des produc‐ 
teurs si l’on accepte qu’il y ait une redis tri bu tion du profit entre les
trois produc teurs pour qu’il n’y ait pas de perdant.

En revanche, en dessous d’un certain niveau de demande, cette redis‐ 
tri bu tion de profit n’est pas suffi sante pour stabi liser la coopération.

stabi liser la coopé ra tion avec des instru ments de type tech no logy push
comme des aides à la recherche et déve lop pe ment ; ou

stimuler la demande et créer un marché de taille suffi sante avec des
instru ments de type market pull. Il s’agit d’instru ments hors prix tels
qu’une zone à faibles émis sions, un label, etc., l’objectif étant
d’augmenter le consen te ment à payer des ménages pour un véhi cule
plus économe en énergie.

gnée d’un exer cice de simu la tion, faci li tant l’inter pré ta tion
des résultats.

Les résul tats montrent qu’en l’absence d’inter ven tion publique, le
libre jeu des construc teurs et four nis seurs auto mo biles ne conduit
pas toujours à la produc tion du véhi cule le plus économe en carbu‐ 
rant étant donné les tech no lo gies dispo nibles. Il est en effet mis en
évidence, dans ce premier chapitre, que l’inci ta tion du construc teur à
équiper ses véhi cules d’équi pe ments perfor mants sur le plan éner gé‐ 
tique dépend de la demande de véhi cules économes en carbu rant à
laquelle il fait face. Sché ma ti que ment, nous pouvons distin guer trois
cas :

34

Dans un tel contexte, on iden tifie deux types d’inter ven tion
possibles, ou plus exac te ment deux objec tifs :
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La déci sion de posses sion du bien (est- ce que j’achète un véhi cule ?) ;
La déci sion d’achat du bien (quel véhi cule j’achète ?) ;
La déci sion d’usage du bien (combien de kilo mètres je parcours avec le
véhi cule ?) ;
La déci sion de rempla ce ment du bien  (est- ce que je remplace mon
véhi cule ?).

Paral lè le ment à ces instru ments «  hors prix  », il existe aussi des
instru ments « prix » ciblant la demande. Deux d’entre eux font l’objet
du deuxième chapitre.

36

 2.2. Quelle est la perti nence des instru ments
tari faires portant sur l’achat et l’usage des
véhi cules parti cu liers compte tenu du
phéno mène d’effet rebond ?

Le deuxième chapitre est consacré à l’analyse de la demande de
véhi cules et de kilo mètres. L’accent est mis sur l’inter dé pen dance
entre ces deux demandes, et sur l’impact que celle- ci peut avoir sur
l’effi ca cité des taxes à l’achat et à l’usage des véhicules.

37

Un véhi cule parti cu lier est l’exemple type du bien durable pour
lequel on distingue géné ra le ment quatre types de déci sion, à savoir :

38

Dans cette thèse, nous nous inté res sons tout parti cu liè re ment aux
déci sions d’achat et d’usage du véhi cule. En effet, compte tenu de
notre intérêt pour l’impact envi ron ne mental des véhi cules, le taux de
moto ri sa tion des ménages  (i.e. déci sion de posses sion d’un véhi cule)
n’est pas une infor ma tion suffi sante dès lors que les véhi cules
diffèrent en termes de consom ma tion d’énergie au kilo mètre, d’une
part, et que le total d’émis sions  est in  fine fonc tion des distances
parcou rues par les véhi cules, d’autre part. Il faut noter toute fois que
le choix de n’étudier que ces deux déci sions implique que nous
raison nons sur des indi vidus ache tant effec ti ve ment un
nouveau véhicule.

39

Les déci sions d’achat et d’usage du véhi cule sont par ailleurs liées.
Certaines variables expli ca tives des déci sions d’achat et d’usage du
véhi cule – propres à l’indi vidu (lieu de rési dence, âge, struc ture du
ménage, revenu, etc.) ou rela tives au contexte (densité, qualité du

40



Politiques économiques publiques pour lutter contre les émissions de CO2 liées à l’usage des véhicules
particuliers

14

maxi miser l’utilité directe du ménage pour déter miner le niveau
optimal de consom ma tion du service fourni par le bien durable (ici, le
nombre de kilo mètres à parcourir avec le véhi cule), d’une part ;
et à maxi miser l’utilité indi recte pour déter miner le type de bien
durable qu’il est optimal d’acheter (ici, le type de véhi cule), d’autre

réseau de trans port en commun, prix du carbu rant, etc.) – sont en
effet communes aux deux déci sions. De plus, au- delà de l’exis tence
de variables expli ca tives communes aux déci sions d’achat et d’usage
du véhi cule, il est commu né ment admis que ces deux déci sions sont
inter dé pen dantes. En effet, certaines carac té ris tiques du véhi cule
telles que sa consom ma tion unitaire ou son prix d’achat (et donc la
déci sion d’achat) jouent sur l’usage du véhi cule. Mais l’inverse est
aussi vrai  : l’usage – plus préci sé ment l’usage attendu du véhi cule –
influence le choix du véhi cule. À titre d’exemple, un usage intensif du
véhi cule (pour de longs trajets domicile- travail, par exemple) inci tera
l’auto mo bi liste à acheter un véhi cule plus confortable.

L’approche retenue dans ce chapitre consiste en une analyse
statique compa ra tive basée sur un modèle de maxi mi sa tion de l’utilité
indi recte. Plus expli ci te ment, comme pour tout bien durable, c’est le
service fourni par le bien qui entre dans la fonc tion d’utilité directe ; à
savoir ici la consom ma tion de kilo mètres. L’utilité retirée de la
posses sion du bien durable en lui- même entre, quant à elle, dans
l’utilité dite indi recte, dans la mesure où l’utilité retirée de la posses‐ 
sion est simple ment fonc tion des carac té ris tiques du bien durable et
ne dépend pas de son usage. Dans le cas de l’auto mo bile, il est en
effet admis que le fait de posséder un véhi cule procure de l’utilité
indé pen dam ment de l’usage qui est fait du véhi cule, et ce en raison
du statut procuré par le véhi cule et des valeurs qui y sont asso ciées
telles que la liberté, l’indé pen dance, etc. Préci sé ment, le compor te‐ 
ment de l’auto mo bi liste est composé de deux étapes  : le choix du
véhi cule et la déci sion d’usage de ce véhi cule. Pour chacune de ces
deux étapes, l’auto mo bi liste doit tenir compte de sa contrainte
budgé taire. Aussi, l’utilité retirée de l’usage du véhi cule est condi tion‐
nelle au type de véhi cule ; et l’utilité retirée de la posses sion du véhi‐ 
cule est condi tion nelle à l’usage que l’auto mo bi liste fera de son véhi‐ 
cule. Le modèle proposé par Dubin et McFadden (1984) est parti cu liè‐ 
re ment adapté pour tenir compte de ces inter dé pen dances. Ce cadre
théo rique consiste à :
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part. Nous «  augmen tons  » l’utilité indi recte en ajou tant un terme
reflé tant les préfé rences des ménages pour les carac té ris tiques du
véhi cule jouant sur la déci sion d’achat sans affecter pour autant la
déci sion d’usage (par exemple, la couleur du véhi cule, le nombre de
portes, etc.). Ce terme, aléa toire dans notre modèle, explique l’exis‐ 
tence d’une caté gorie de ménages ache tant un véhi cule qui serait plus
cher à l’achat et à l’usage.

Le lien entre déci sions d’achat et d’usage du véhi cule est par ailleurs
préci sé ment à la base de l’effet rebond.De façon géné rale, cet effet
est défini comme  «  une augmen ta tion de la consom ma tion liée à la
réduc tion des limites à l’utili sa tion d’une tech no logie  ; ces limites
pouvant être moné taires, tempo relles, sociales, physiques, liées à l’effort,
au danger, à l’organisation » (Schneider, 2003, p. 45). Dans le cas de la
mobi lité, l’effet rebond fait réfé rence à la hausse des distances
parcou rues en réponse à une réduc tion de la consom ma tion de
carbu rant au kilo mètre du véhi cule ; cette dernière se tradui sant par
une réduc tion du coût au kilo mètre. Préci sé ment, il s’agit ici de l’effet
direct. L’effet indi rect fait réfé rence à la hausse de la consom ma tion
d’autres biens (consom ma teurs d’énergie) permise par une augmen ta‐ 
tion du revenu réel à la suite d’une dimi nu tion des dépenses en
carbu rant. Nous nous inté res sons unique ment à l’effet direct ici. Le
chan ge ment de compor te ment des auto mo bi listes sous- tendant cet
effet direct implique que les écono mies de carbu rant (et donc d’émis‐ 
sions de  CO ) obte nues grâce à l’utili sa tion de véhi cules plus
économes en carbu rant sont fina le ment plus faibles que celles espé‐ 
rées initia le ment. Une large litté ra ture s’attache à mesurer l’ampleur
de cet effet rebond pour le cas parti cu lier qui nous inté resse ici : celui
de l’usage des véhi cules parti cu liers à faible consom ma tion de carbu‐ 
rant. À titre d’illus tra tion, Small et Van Dender (2007) estime que
l’effet rebond lié à l’usage de véhi cules plus économes sur la période
1966-2001 aux États- Unis s’élève en moyenne à hauteur de 4,5 % sur
le court terme et à 22,2 % sur le long terme ; cet effet fluc tuant avec
le revenu, le degré d’urba ni sa tion ou encore le coût au kilomètre.

42

2

Dans la très grande majo rité des travaux, l’amélio ra tion des perfor‐ 
mances éner gé tiques des véhi cules est observée au niveau indi vi‐ 
duel  (i.e. à l’échelle d’un véhi cule) et résulte de progrès tech no lo‐ 
giques. Il est d’ailleurs admis que l’exis tence d’un effet rebond limite
l’effi ca cité des normes d’émis sions de  CO . En effet, ces normes
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contraignent les construc teurs auto mo biles à produire des véhi cules
moins consom ma teurs de carbu rant sans pour autant contrôler
l’usage qui sera fait de ces véhi cules plus économes. Dans un autre
ordre d’idées, dès lors que la répar ti tion des véhi cules au sein du parc
évolue en faveur des véhi cules les plus économes en carbu rant, on
peut observer une amélio ra tion de la perfor mance éner gé tique
moyenne du parc sans que les perfor mances indi vi duelles des véhi‐ 
cules ne soient modi fiées. Ce chan ge ment dans la compo si tion du
parc est préci sé ment l’objet d’instru ments de poli tique publique tels
que les instru ments tari faires portant sur l’achat des véhi cules et
diffé ren ciés en fonc tion des perfor mances envi ron ne men tales du
véhi cule (dispo sitif de bonus- malus, par exemple).

Dans ce travail, un intérêt parti cu lier est porté aux effets d’une
taxe à l’achat diffé ren ciée en fonc tion des émis sions de CO (de type
malus). L’instau ra tion de cet instru ment tari faire se traduit en effet
par une amélio ra tion de la perfor mance éner gé tique moyenne du
parc auto mo bile et peut donc s’accom pa gner d’un effet rebond.
L’objet de ce chapitre est alors de rééva luer la perti nence de l’instau‐ 
ra tion de taxes à l’achat, diffé ren ciées en fonc tion des émis sions
de CO , en tenant compte de l’exis tence de cet effet rebond, d’une
part, et d’estimer l’intérêt de la mise en place d’une taxe à l’usage dans
un tel contexte, d’autre part.

44
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Notre analyse montre que l’exis tence ou non d’un effet rebond lié
à l’instau ra tion d’une taxe diffé ren ciée à l’achat des véhi cules dépend
des écarts de prix d’achat et de consom ma tions unitaires entre les
diffé rents véhi cules proposés à la vente. En effet, l’effet rebond appa‐ 
raît dès lors que l’écart de consom ma tion unitaire entre le véhi cule
acheté en présence du malus et celui qui aurait été acheté en
l’absence de malus est rela ti ve ment élevé comparé à l’écart de prix
d’achat de ces deux véhi cules. Le résultat inté res sant réside toute fois
dans l’augmen ta tion de l’effet rebond – dès lors que celui- ci existe –
avec le montant de la taxe à l’achat. Ce résultat signifie que la perte
d’effi ca cité de la taxe diffé ren ciée à l’achat, due à l’effet rebond, croît
avec le niveau de la taxe. Ce fait est dû à la plus forte propen sion
d’indi vidus bascu lant vers un véhi cule plus économe en carbu rant du
fait du malus plus élevé. Dans un tel contexte, l’instau ra tion d’une
taxe sur le carbu rant est inté res sante, puisqu’elle permet de limiter
l’effet rebond causé par le premier instru ment (en jouant direc te ment
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sur les distances parcou rues), et permet donc d’accroître la réduc‐ 
tion d’émissions.

Par ailleurs, la capa cité d’une taxe sur le carbu rant (d’un montant
raison nable) à atteindre seule la réduc tion d’émis sions permise avec
la combi naison d’une taxe sur le carbu rant et d’un malus est démon‐ 
trée dans ce deuxième chapitre, ce qui témoigne de son effi ca cité.
Toute fois, la réduc tion d’émis sions de  CO  ne doit pas être le seul
critère de déci sion retenu par les déci deurs publics lorsqu’ils
arbitrent entre plusieurs instru ments de poli tique publique. Cela est
d’autant plus vrai dans le secteur des trans ports, comme expliqué
dans le troi sième et dernier chapitre.

46
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2.3. Quelle est la poli tique opti male de régu ‐
la tion du CO  compte tenu des objec tifs plus
larges du déci deur public en termes de bien- 
être de la popu la tion et de profit du secteur
auto mo bile ?

2

Dans le troi sième chapitre, le point de vue du déci deur public est
retenu. Plus préci sé ment, nous reve nons sur trois prin ci pales carac‐ 
té ris tiques du secteur des trans ports qui expliquent, d’une part, que
les déci deurs publics peuvent servir plusieurs objec tifs à partir de la
mise en place d’un seul instru ment de poli tique publique et, d’autre
part, que plusieurs instru ments peuvent servir à atteindre un unique
objectif dans ce secteur.

47

Premiè re ment, les acti vités de trans port génèrent des béné fices pour
les autres secteurs. Cette parti cu la rité vient de la nature même de
l’acti vité de trans port. En effet, l’acti vité de trans port est un bien
dérivé, en ce sens qu’elle n’est pas consommée pour elle- même, mais
est asso ciée à la consom ma tion d’autres biens (Crozet et Lopez- Ruiz,
2013). Aussi, l’acti vité de trans port contribue auto ma ti que ment à la
crois sance écono mique, en étant le support de toute autre acti vité
(travail, éduca tion, achats, acti vités de soins, etc.). Cette contri bu tion
à la crois sance écono mique se mesure égale ment à travers des
« écono mies de temps » qui parti cipent à l’expan sion des marchés, à
la hausse de la produc ti vité, etc. De plus, les infra struc tures de trans‐ 
port génèrent des exter na lités posi tives, et notam ment des écono ‐
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mies d’agglomération 5. Enfin, et dans un autre ordre d’idées, les poli‐ 
tiques de trans port consti tuent un élément central lorsqu’il s’agit
pour les auto rités publiques d’assurer un certain accès à la popu la tion
au marché de l’emploi, à l’éduca tion, et aux diverses acti vités sociales.
De ce point de vue, l’accès aux infra struc tures de trans port est un
moyen d’éviter l’exclu sion. Aussi, la mobi lité est égale ment un vecteur
de bien- être. Pour toutes ces raisons, une poli tique de trans port a
des réper cus sions sur d’autres secteurs, ce qui implique qu’il faille
penser simul ta né ment les diffé rentes poli tiques secto rielles, en
termes de trans port, d’urba nisme, etc.

Deuxiè me ment, le trans port routier génère une multi tude d’exter na‐ 
lités néga tives, telles que la pollu tion locale (parti cules fines prin ci pa‐ 
le ment), la pollu tion globale (CO ), l’insé cu rité, la conges tion, le bruit,
etc. Ces exter na lités sont inter dé pen dantes, ce qui implique qu’il est
diffi cile de ne cibler qu’une exter na lité à la fois. À titre d’illus tra tion,
l’instau ra tion d’une taxe carbone, dont l’objectif est de réduire la
pollu tion globale, conduit égale ment à une dimi nu tion de la pollu tion
locale, des acci dents, etc., dans la mesure où elle se traduit par une
réduc tion des distances parcou rues en véhi cule parti cu lier. Cet
exemple illustre plei ne ment la capa cité d’un outil de poli tique
publique à servir plusieurs objec tifs à la fois. Cette parti cu la rité est
d’autant plus inté res sante dans un contexte où les gains d’émis sions
de  CO  sont faible ment valo risés dans les évalua tions des projets
publics, rela ti ve ment aux autres exter na lités. À titre d’exemple, en
urbain dense, le CO  est valo risé à hauteur de 0,54c€ par passager- 
kilomètre contre 16,6c€ pour la conges tion (CGDD, 2013, p. 19).
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Troi siè me ment, il existe diffé rents leviers de réduc tion des émis sions
de CO  du secteur des trans ports, comme d’ores et déjà mentionné
en intro duc tion (cf. 1.3.). Ces leviers sont iden ti fiés à partir du schéma
dit « ASIF » 6  (Schipper et al., 2000) qui décom pose les émis sions de
gaz à effet de serre liées aux acti vités de trans port de la façon
suivante :

50
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Émis sions du transport = Activité x Répar ti tion modale x Inten‐ 
sité énergétique x Contenu CO  de l’énergie

51
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Les quatre leviers sont donc : a) une réduc tion de l’acti vité de trans‐ 
port ou encore des distances parcou rues, b) un chan ge ment de
répar ti tion modale en faveur des modes bas carbone (tels que les
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Les déci deurs publics ont à leur dispo si tion plusieurs types d’instru‐ 
ments de poli tique publique permet tant de réduire les émis sions
de CO  liées à l’usage des véhi cules parti cu liers parce que ces émis‐ 
sions peuvent être décom po sées en plusieurs facteurs. Combiner les
instru ments est donc possible. Toute fois, l’étude de l’addi ti vité des
effets des instru ments est nécessaire.

Une réduc tion des émis sions de CO liées à l’usage des véhi cules parti‐ 
cu liers peut s’accom pa gner d’une dimi nu tion des autres exter na lités
du trans port routier, notam ment lorsque la réduc tion d’émis sions est
permise par une baisse des distances parcourues.

Une poli tique de trans port a des effets sur d’autres secteurs, dans la
mesure où les acti vités de trans ports ont la parti cu la rité d’être le
support de toute autre acti vité. Cela implique qu’il existe des objec tifs
plus larges en termes de crois sance écono mique et de bien- être de la
popu la tion asso ciés aux poli tiques de transport.

trans ports en commun ou les modes actifs comme le vélo ou la
marche à pied), c) une réduc tion de l’inten sité éner gé tique des modes
de trans port, et enfin d) une baisse du contenu  CO  de l’énergie
utilisée dans les diffé rents modes. Dans le même ordre d’idées, on
peut égale ment iden ti fier les trois leviers suivants  : a) éviter de
parcourir certaines distances, b) opter pour un mode de trans port
moins émet teur, et c) améliorer les perfor mances éner gé tiques des
diffé rents modes (il s’agit du schéma ASI 7). Ainsi, alors que l’objectif
du déci deur public est unique – soit une réduc tion des émis sions –,
c’est l’exis tence de ces diffé rents leviers qui justifie que soient
combinés plusieurs instru ments de poli tique publique (dès lors qu’ils
jouent sur des leviers diffé rents), et cela afin qu’aucun poten tiel de
réduc tion d’émis sions ne soit négligé.

2

En résumé, et en allant du plus détaillé au plus général :53

2

2 

Dans ce travail, l’accent est porté sur les émis sions de CO , et les
autres exter na lités du trans port routier ne sont pas consi dé rées. Par
ailleurs, en termes de bien- être et de crois sance, accroître l’utilité
des ménages et le profit de la filière auto mo bile constitue dans ce
travail les deux objec tifs pour suivis par le déci deur public paral lè le‐ 
ment à son objectif de réduc tion des émis sions. La ques tion de
recherche posée dans ce dernier chapitre est donc la suivante  : à
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l’aide de quel(s) instru ment(s) de   poli tique publique, le déci deur
public peut- il à la fois réduire les émis sions de CO  liées à l’usage des
véhi cules parti cu liers, tout en augmen tant, d’une part, l’utilité des
ménages et, d’autre part, le profit de la filière auto mo bile ?

2

Deux approches complé men taires sont propo sées. L’approche
posi tive consiste à étudier les effets d’outils de poli tique publique
dont les niveaux sont fixés de façon exogène. L’approche norma tive
consiste à déter miner quelle est l’inter ven tion publique opti male.
Cette approche repose dans ce travail sur l’analyse de la complé men‐ 
ta rité des effets de diffé rents instru ments (en réalité : complé men ta‐ 
rité, addi ti vité, synergie ou substi tua bi lité). Les instru ments étudiés
sont au nombre de trois  ; soit un bonus à l’achat des véhi‐ 
cules propres 8, une taxe sur le carbu rant et une taxe à l’achat des
tech no lo gies les moins perfor mantes sur le plan éner gé tique. Ces
trois instru ments ont été choisis en fonc tion de leur cible, c’est- à-
dire la déci sion d’achat du véhi cule pour le premier instru ment et la
déci sion d’usage du véhi cule pour le second du côté de la demande,
et la concep tion du véhi cule du côté de l’offre pour le troi sième et
dernier instrument.

55

L’analyse montre qu’instaurer une taxe sur le carbu rant permet de
réduire les émis sions de CO  mais dégrade dans le même temps les
béné fices retirés de l’usage du véhi cule pour les ménages qui vont, du
fait de la taxe, parcourir moins de kilo mètres. En revanche, l’effi ca cité
du bonus à réduire les émis sions est discu table en raison de l’effet
rebond qu’il engendre. Cepen dant, cet instru ment permet une hausse
de l’utilité des ménages (en dimi nuant le coût d’achat du véhi cule) et
un accrois se ment du profit de la filière auto mo bile (en augmen tant le
prix de vente des véhi cules économes en  carburant 9). Par ailleurs,
l’intérêt de cibler le côté offre de la filière auto mo bile avec l’instau ra‐ 
tion d’une taxe à l’achat des tech no lo gies les moins perfor mantes
n’est pas confirmé. En effet, instauré seul, cet instru ment provoque
une baisse du profit de la filière auto mo bile, et sa capa cité à
permettre une réduc tion des émis sions de  CO  est limitée, comme
pour le bonus, du fait de l’effet rebond engendré. C’est pour quoi, fina‐ 
le ment, il peut être recom mandé d’instaurer simul ta né ment une
subven tion diffé ren ciée à l’achat du véhi cule (un bonus) et une taxe
sur le carbu rant. Cette combi naison d’instru ments tari faires portant
sur l’achat et l’usage du véhi cule semble d’autant plus effi cace que ses
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effets en termes d’émis sions de  CO  sont syner giques, ce qui
signifie que l’instau ra tion simul tanée des deux instru ments procure
un résultat plus élevé que la somme des effets des deux instru ments
pris isolé ment. Ce type de recom man da tion risque cepen dant de
conduire à une économie subven tionnée  ; c’est là l’une des prin ci‐ 
pales limites d’une approche en équi libre partiel.

2

3. Problé ma tiques liées et pers ‐
pec tives de recherche

Cette thèse a permis de mettre en pers pec tive les objec tifs des
déci deurs publics ainsi que les instru ments de poli tique publique à
leur dispo si tion pour réduire les émis sions de CO  liées à l’usage des
véhi cules particuliers.
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L’intérêt des taxes à l’usage a été mis en évidence, notam ment pour
limiter le phéno mène bien connu d’effet rebond. Cet intérêt porté
aux taxes à l’usage devrait être gran dis sant ces prochaines années si
l’on tient compte de l’actuel chan ge ment de para digme quant à notre
rela tion avec le véhi cule. Les préfé rences des ménages en termes de
mobi lité évoluent en effet de la voiture- objet à la voiture- service.
Autre ment dit, on observe un passage de la posses sion à l’usage du
véhi cule. Ce chan ge ment s’explique en partie par la hausse des coûts
liés à la posses sion d’un véhi cule. Dans un contexte où il est doré na‐ 
vant possible – grâce au déve lop pe ment des services de loca tion de
voitures – de ne supporter que le coût d’usage du véhi cule (carbu rant,
station ne ment, etc.), de plus en plus d’auto mo bi listes consi dèrent en
effet le coût de posses sion (taxes à l’achat et à l’imma tri cu la tion,
assu rance, etc.) comme étant trop élevé. Cela est d’autant plus vrai
que l’offre crois sante de trans ports en commun et de multi- modalité
conduit à une baisse de l’usage du véhi cule parti cu lier, ce qui diminue
les possi bi lités de renta bi liser l’inves tis se ment initial que repré sente
l’achat du véhi cule. Ces chan ge ments de compor te ments de la part
des usagers des véhi cules ne sont pas sans consé quence pour les
acteurs indus triels de la filière auto mo bile. En effet, dès lors qu’un
véhi cule est utilisé par plusieurs indi vidus, autres que les membres
d’une même famille, la concep tion du véhi cule doit être adaptée. De
plus, le compor te ment d’achat de véhi cules par une société de loca‐ 
tion, par exemple, diffère du compor te ment d’achat d’un véhi cule par
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un ménage  : un ménage maxi mise son utilité, comme déjà expli cité
dans le deuxième chapitre de cette thèse, tandis qu’une entre prise
cherche à mini miser le coût total de posses sion du véhi cule  (Total
Cost of Ownership, en anglais) 10. La prise en compte de cette diffé‐ 
rence de compor te ment d’achat de véhi cules entre ménages et entre‐ 
prises doit être consi dérée par les construc teurs auto mo biles dans la
mesure où, de 25 % au début des années 1990, la part des véhi cules
de flottes (véhi cules de loca tion, véhi cules de service, véhi cules de
fonc tion) est d’ores et déjà passée à 43 % en 2012 (OVE, 2012). Du côté
des cher cheurs, ce chan ge ment de répar ti tion dans les imma tri cu la‐ 
tions des véhi cules néces site égale ment une modi fi ca tion de
l’approche retenue dans les modèles de choix de véhi cules. Préci sé‐ 
ment, en consi dé rant les véhi cules comme des actifs plus ou
moins risqués 11 aux yeux des entre prises, les travaux portant sur les
choix de porte feuille pour ront être mobi lisés (voir, par exemple, un
premier travail de Ansaripoor et al. (2014) à ce sujet).

En lien avec ce qui vient d’être dit, si l’atten tion a d’abord été
portée aux inno va tions tech no lo giques, l’idée selon laquelle les modi‐ 
fi ca tions de compor te ments pouvaient parti ciper aux efforts pour
atteindre une mobi lité bas- carbone se répand de plus en plus. Le
déve lop pe ment du covoi tu rage et de l’auto- partage l’illustre clai re‐ 
ment. Un autre chan ge ment de compor te ment réside dans l’accrois‐ 
se ment de l’immo bi lité, qui est partiel le ment rendu possible par le
déve lop pe ment d’acti vités «  immo biles  » (travail à domi cile, par
exemple) compre nant notam ment les e- activités (e- commerce, e- 
travail, etc.). L’émer gence de ces acti vités n’est pas à négliger, compte
tenu de son impact sur la mobi lité consi dérée comme contrainte
jusqu’il y a peu de temps. Toute fois, la capa cité des e- activités à jouer
un rôle dans l’atteinte des objec tifs natio naux et euro péens en termes
de réduc tion des émis sions n’est pas garantie. Si les indi vidus
consomment moins de carbu rant en évitant de réaliser certains
trajets, ils consomment cepen dant plus d’énergie pour l’utili sa tion
d’Internet, de sorte que la consom ma tion totale d’énergie ne se
trouve pas néces sai re ment réduite. Il s’agit là d’une ques tion d’effets
de substi tu tion entre diffé rents usages  ; tandis que la ques tion plus
géné ra le ment posée et traitée dans les travaux de recherche exis‐ 
tants est celle des effets de substi tu tion entre diffé rentes sources
d’énergie pour un même usage (par exemple,  diesel versus pétrole
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pour l’usage des véhi cules parti cu liers). Ceci étant dit, raisonner à
une échelle plus large que celle du secteur des trans ports serait
perti nent. En termes de poli tique publique, la prin ci pale raison de ce
chan ge ment d’échelle d’analyse réside dans le fait que tous les
secteurs ne peuvent pas être subven tionnés. Avoir recours à une
modé li sa tion en équi libre général présente, à cet égard, un avan tage
certain, en permet tant de mettre en évidence les arbi trages à opérer
entre les diffé rents secteurs.

Qui plus est, l’appa ri tion des nouveaux services (covoi tu rage, auto- 
partage, mais  aussi e- activités) illustre le fait que, si les déci deurs
publics disposent actuel le ment d’instru ments de régu la tion pour
réduire les émis sions de  CO du secteur du trans port, il se trouve
qu’en paral lèle les acteurs privés du trans port mais aussi d’autres
secteurs (éner gies, nouvelles tech no lo gies de l’infor ma tion et de la
commu ni ca tion, etc.) ont égale ment la capa cité de déve lopper des
outils de tran si tion vers la mobi lité bas- carbone. Toute fois, d’une
part, le déve lop pe ment de certains outils par les acteurs privés
néces site l’inter ven tion des déci deurs publics (poli tique de soutien à
l’inno va tion, enca dre ment juri dique des nouveaux services tels que
l’auto- partage ou le covoi tu rage, etc.). D’autre part, les déci deurs
publics, dans leur rôle d’acteurs de la mobi lité durable (les collec ti‐ 
vités terri to riales, par exemple), font de plus en plus souvent appel au
finan ce ment et à l’exper tise du secteur privé, à travers notam ment
des parte na riats public/privé. Par consé quent, dans le contexte
actuel, acteurs publics et acteurs privés dessinent ensemble la tran si‐ 
tion vers la mobi lité bas- carbone. L’un des enjeux prin ci paux consiste
à déter miner la façon avec laquelle ce processus de tran si tion vers la
mobi lité bas- carbone peut être accé léré. En effet, au- delà de la diffi‐ 
culté à atteindre un consensus entre les diffé rentes parties prenantes
d’un système de trans port complexe, le diffi cile accès à l’infor ma tion
dans le domaine de l’envi ron ne ment (par exemple quan ti fier les émis‐ 
sions de  CO ) ralentit davan tage la prise de déci sion. Augmenter la
coopé ra tion entre acteurs est une façon de répondre à cet enjeu (i.e.
accé lérer le processus de déci sion), notam ment à travers une parti ci‐ 
pa tion davan tage marquée des acteurs du trans port à la concep tion
des outils de poli tique publique. Cela est d’autant plus vrai que les
acteurs privés ayant parti cipé à la défi ni tion de ces outils seront sans
doute mieux à même de faire de ces poli tiques publiques, non plus
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NOTES

1   Les prin ci paux gaz à effet de serre sont la vapeur d’eau (H O), le dioxyde
de carbone (CO ), le méthane (CH ), le protoxyde d’azote (N O), l’ozone (O )
ou encore les hydro car bures halo génés pour les gaz à effet de
serre industriels.

2   Les émis sions de GES et de CO  par secteur, au format « Plan Climat » en
France (péri mètre Kyoto) sont dispo nibles à l’adresse
suivante : http://www.developpement- durable.gouv.fr/Part- et-evolution-
des-secteurs.html.

3   Toute sorte d’exter na lité ne s’accom pagne pas néces sai re ment d’effet
retour sur la demande de véhi cules. La conges tion et les risques d’acci dents
sont des exter na lités liées à l’usage des véhi cules qui impactent la demande
de véhi cule, notam ment sur le long terme, parce qu’elles influencent le désir
de posséder un véhi cule. À l’inverse, la pollu tion globale affecte le bien- être
des auto mo bi listes mais aussi celui des indi vidus ne possé dant pas de véhi ‐
cules, et de ce fait n’aura sûre ment pas d’impact sur la demande de véhi ‐
cules et de kilo mètres (De Borger, 2001).
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4   Clai re ment, puisqu’une subven tion intro duite dans notre modé li sa tion
ne concerne qu’une partie de la popu la tion (par exemple un bonus à l’achat
d’un véhi cule), alors que sa charge est supportée par l’ensemble de la popu ‐
la tion, la charge au niveau indi vi duel reste faible et peut donc être négligée
dans notre travail.

5   Les écono mies d’agglo mé ra tion constituent des gains en termes de
compé ti ti vité et d’inno va tion résul tant de la concen tra tion spatiale d’acti ‐
vités écono miques liée au déve lop pe ment des infra struc tures de trans port
permet tant ainsi aux acti vités de se situer proches les unes des autres.

6   ASIF pour Acti vity, modal Share, energy Inten sity, carbon inten sity
of Fuel, en anglais.

7   ASI pour Avoid, Shift and Improve, en anglais.

8   Un bonus à l’achat des véhi cules « propres » est étudié dans ce dernier
chapitre, alors qu’il s’agis sait d’étudier les effets d’un malus à l’achat des
véhi cules les plus « polluants » dans le deuxième chapitre. Notre choix de
changer d’instru ment tari faire portant sur l’achat du véhi cule se justifie par
le besoin de contre ba lancer les effets néga tifs (soit la baisse de l’utilité) de la
taxe à l’usage qui reste utile pour limiter l’effet rebond accom pa gnant la
mise en place d’un instru ment tari faire portant sur l’achat du véhi cule qui
soit fonc tion des émis sions du véhi cule (c’est- à-dire un malus mais aussi
un bonus).

9   La hausse du prix de vente du véhi cule pour lequel l’ache teur béné ficie
d’un bonus à l’achat renvoie à la problé ma tique de l’inci dence fiscale, c’est- 
à-dire au partage des béné fices (dans le cas d’une subven tion) ou de la
charge (dans le cas d’une taxe) entre l’offreur et le deman deur. L’exemple le
plus discuté est celui de l’augmen ta tion des loyers (qui béné ficie aux
proprié taires) qui accom pagne la mise en place d’aides aux loge ments (qui
ont pour objectif de béné fi cier aux locataires).

10   La déci sion d’achat de véhi cules par une entre prise est discutée notam ‐
ment dans Meurisse (2014).

11   Le risque pouvant porter sur les distances parcou rues, le prix de
l’énergie, le prix du CO , etc.
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